
Bruno KANT 
1, allée Madeleine 
92220 BAGNEUX 
 
 
Recommandé A.R. 3466 2802 0FR 

Monsieur le Président du Tribunal pour Enfants 
Tribunal pour Enfant 
179 avenue Joliot Curie 
92020 NANTERRE 
 
Bagneux, le 8 novembre 2005 

Assistance éducative 

 
Lettre ouverte 

 
Monsieur le Président du Tribunal pour Enfants, 

 
Je vous fais parvenir la présente pour information, elle n’apporte pas d’éléments nouveaux. 
 

Pour toutes suites, je m’en remets donc entièrement à ce qu’a déjà fait parvenir mon avocat au Juge des 
Enfants actuellement saisi du dossier d’assistance éducative qui concerne l’une de mes deux filles. 

 
En effet, l’une d’elles, la plus grande de mes filles a un dossier d’assistance éducative actuellement sous la 
référence 605/0336 au cabinet 6, où siége Monsieur Thierry REVENEAU. 
 

Ce dossier était précédemment référencé 503/0274 au cabinet 5, où siége Madame Anne VALENTINI. 
 

La plus petite de mes filles n’a jamais été concernée, ni par aucune mesure, ni par la moindre enquête. 

 
Ce 4 novembre 2005 il y a eu audience auprès du Juge des Enfants. 
 

A cette occasion j’ai informé le Juge des Enfants que je saisissais l’Inspection Générale des Affaires Sociales. 

 
Depuis juillet 2005 j’ai apporté de nombreux éléments nouveaux au Juge des Enfants. En octobre 2005 j’ai 
même informé le Juge des Enfants que je suivais la scolarité de ma fille, ce que j’ai d’ailleurs rappelé en citant 
des détails au cours de l’audience qui s’est tenue ce 4 novembre 2005. 
 

Le relevé de notes intermédiaires du premier trimestre de ma fille m’est parvenu fin octobre. L’ensemble est 
correct mais elle a quelques « Difficultés en français. » Je devais reprendre contact avec le collège. 
 

Mais je pense m’abstenir eu égard au dernier rapport de l’Œuvre de Secours aux Enfants reçu ce même 4 
novembre 2005 par votre institution et mis en avant au cours de l’audience par le Juge des Enfants. 
 

En effet, l’Œuvre de Secours aux Enfants et le Juge des Enfants ne travaillent pas avec moi, bien au contraire. 

 
J’ai déjà saisi l’institution du Défenseur des Enfants ainsi que l’institution du Président de la République. 
 

Je vais également saisir et exposer mes éléments au Service Central de la Prévention de la Corruption. 
 

Je vais aussi saisir la Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Egalité. 

 
Je reste dans l’attente d’une date d’audience auprès de la Cour d’Appel de Versailles et je vous prie de croire, 
Monsieur le Président du Tribunal pour Enfants, en l’expression de ma plus haute considération. 
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